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Introduction 

 

On constate que le juge sénégalais de l’excès de pouvoir est de plus en plus saisi sur les 

questions d’urbanisme liées notamment à l’occupation du sol et de l’espace1et sur celles 

ayant trait aux règles de construction malgré l’abondance de décisions foncières et 

domaniales2.  

La Chambre administrative de la Cour suprême est ainsi conduite à connaître, d'une part, de 

la légalité des actes individuels et généraux d'urbanisme et de construction, à l'occasion des 

recours pour excès de pouvoir dirigés contre ces actes ou des procédures d'urgence tendant à 

la suspension de leur exécution et, d'autre part, en matière de pourvoi en cassation contre les 

actions en responsabilité des personnes publiques  du fait des dommages causés par les 

décisions qu'elles ont prises en matière d'urbanisme et de construction. 

La jurisprudence relative à l’interprétation de ces règles a donné non seulement l’occasion au 

juge de statuer sur des questions classiques de légalité des actes administratifs traditionnels 

d’urbanisme mais aussi celles qu’il n’avait pas l’habitude de connaitre tels que les documents 

de planification urbaine ainsi que la question du risque d’inondation et des règles de 

copropriété. Il est ainsi contraint de résoudre de nombreux enjeux particulièrement 

éclectiques. 

Sans avoir vocation à une complète exhaustivité, les développements qui suivent visent à 

présenter l’état de la jurisprudence en la matière dans une temporalité́ bien définie3. 

Outre l’examen incontournable des répartitions de compétence entre autorités centrales, 

décentralisées et services techniques (I), ce panorama analysera densément le contrôle des 

 
1 Le contentieux de l’urbanisme et de la construction au Sénégal n’a pas encore fait l’objet de systématisations. 

Sur les rares études, Voir  P.M. DIAO, « Le contrôle juridictionnel des autorisations administratives 

d’urbanisme, de construction et relatives au foncier au Sénégal », Afrilex, Université Bordeaux IV, février 2019, 

disponible sur ce lien Le_controle_juridictionnel_des_autorisations_administratives_d_urbanisme_DIAO_ 

papa.pdf(u-bordeaux.fr), consulté le 28.10.2023 ; F. DIOUF, «  Le contentieux de  l’urbanisme et de la 

construction au Sénégal », Annales Africaines, nouvelle série, volume 2, décembre 2019, numéro 11, pp.1-42. 

Dans une étude ancienne, le Professeur Mody GADIAGA avait fait une étude sur l’autorisation de construire 

(GADIAGA M., « l’autorisation de construire en droit sénégalais », RIPAS n°10, avril-juin 1984, pp. 518-585.). 
2 Nous avons également effectué un dépouillement sur les décisions foncières et domaniales sur la séquence 

temporelle (2018-2023), le contentieux foncier et domanial se classe parmi les premiers domaines enregistrés 

par la chambre administrative (presque 15 % des affaires). D’ailleurs, une chronique de jurisprudence foncière, 

domaniale, environnementale et minière sera notre prochaine contribution.  
3 Pour cette brève étude, la séquence temporelle se situe entre 2018 et 2023. 
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règles de retrait des autorisations administratives d’urbanisme (II)et le rappel des exigences 

des Codes de l’Urbanisme et de la Construction avant toute démolition de bâtiments 

menaçant ruine et du respect du règlement de copropriété(III) ainsi que l’exigence de motifs  

précis portant  refus d’une autorisation de construire  (IV). 

Sont, par ailleurs, analysés l’amorce du contrôle des documents de planification urbaine et du 

risque d’inondation (V),le contrat de gestion d’un jardin public, qualifié de contrat 

administratif (VI)et la tendance à l’exigence de la réunion des conditions posées par le 

législateur en matière de procédures d’urgence(VII). 

I. L’incontournable contrôle des répartitions de compétence entre autorités centrales, 

décentralisées et services techniques en matière d’autorisations administratives 

d’urbanisme 

Au Sénégal, depuis 1996, la politique de décentralisation des compétences a multiplié les 

acteurs publics intervenant sur un même territoire. En matière d’urbanisme, si les communes 

disposent des principales compétences (autorisation de construire, de démolir, initiative de 

l’élaboration de documents de planification, etc.), il n’est pas rare que l’État et ses services 

techniques interviennent également au moyen des procédures dont ils conservent la maîtrise 

(projets d’intérêt général, autorisation de lotir, politique de logement, opération 

d’aménagement etc.).Cette situation favorise d’une certaine manière une absence de 

concertation et de coordination des actions entrainant du coup des sources de litiges entre les 

différents acteurs intervenants sur le terrain.  

Dans une affaire en date du 27 juillet 20234, la Cour suprême a été appelée à statuer sur la 

compétence du Sous-Préfet et du maire de Sindia en ce qui concerne la suspension des 

constructions entreprises en vertu d’une autorisation de construire délivrée par le maire. 

Partant du fait que seul le maire est habilité à anéantir ladite autorisation, la Cour a estimé 

que même si le Sous-Préfet est compétent pour prendre des mesures de police administrative 

restreignant l’exercice des droits et libertés, ses décisions ne sauraient produire des effets 

perpétuels.  

Ainsi, la décision attaquée, qui ordonne la suspension des travaux entrepris, pour une durée 

illimitée, empêche le requérant, titulaire d’un droit d’occupation et d’une autorisation de 

construire, de jouir de son droit sur la parcelle. L’annulation est encourue.    

Le commandant de la Brigade zonale de Dakar de la Direction de la Surveillance et du 

Contrôle de l’Occupation du Sol (DSCOS), ordonnant l’arrêt provisoire des travaux jusqu’à 

la fin des vérifications en cours, empiète sur les compétences du maire, qui a accordé à une 

société l’autorisation de construire un immeuble R+4, approuvée par arrêté n°025 du 27 

janvier 2020 du Sous-préfet. 

 

 
4 CS Arrêt n° 52 du 27 juillet 2023, Daouda Thiam c/ Le Sous-Préfet de l’Arrondissement de Sindia, (Inédit). 
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En ordonnant la suspension des travaux entrepris, pour une durée illimitée, il empêche la 

requérante, titulaire d’un titre d’occupation et d’une autorisation de construire, de jouir de son 

droit au bail5. Ainsi, sa décision portant sommation d’arrêt des travaux encourt l’annulation. 

Un autre problème de répartition des compétences entre une autorité administrative centrale 

et décentralisée s’est posé dans l’affaire6 portant sur l’arrêté n°00539 du 30 juillet 2021 du 

maire de la Commune de Dakar-Plateau portant autorisation de démolir le bâtiment principal 

abritant le marché Sandaga. Dans cette espèce, la ville de Dakar considérait que le maire de la 

Commune du Plateau n’était pas habilité à délivrer une autorisation de démolition d’un site 

classé monument historique. 

Pour la Commune de Dakar-Plateau et l’État du Sénégal, ils  concluent à l’irrecevabilité du 

recours, d’une part, pour défaut de qualité, en ce qu’il ressort de l’état des droits réels, produit 

au dossier,  que l’immeuble, objet du Titre foncier n° 4804 /DK sur lequel est bâti le marché 

Sandaga, n’appartient pas à la Ville de Dakar mais plutôt à l’ancienne Commune de Dakar et 

a été dévolu à la Commune de Dakar-Plateau et, d’autre part, pour défaut d’objet, en ce que le 

bâtiment abritant ledit marché a été entièrement démoli depuis le 13 août 2021 et qu’il 

n’existe plus aucun édifice sur le site.  

Toutefois, la Cour prit le contrepied de la Commune de Dakar Plateau et de l’État du Sénégal 

en estimant d’abord que l’article 79 du Code de l’Urbanisme7 précise que les démolitions 

d’immeubles classés monuments historiques ou situés dans un secteur sauvegardé présentant 

un intérêt touristique ou historique, sont soumises à autorisation administrative préalable 

délivrée par le ministre chargé de l’Urbanisme, après accord du ministre chargé des 

monuments et sites historiques. Ensuite, en vertu de l’arrêté n°2711 du 3 mai 2006 du 

Ministre de la Culture et du Patrimoine historique classé, pris en application de l’article 

premier de la loi n° 71-12 du 25 janvier 1971 précitée, le bâtiment abritant le marché Sandaga 

de Dakar, démoli le 13 août 2021, est classé monument historique. 

Enfin, constatant que l’opération de démolition n’a pas été autorisée par l’autorité 

ministérielle compétente dans le respect de la procédure édictée à cet effet, les juges de la 

haute juridiction ont estimé qu’en autorisant la démolition du marché par arrêté du 30 juillet 

2021, nonobstant l’avis favorable du Chef de la Division régionale de l’urbanisme de Dakar, 

le maire de la Commune de Dakar-Plateau a outrepassé les limites de ses compétences.  

Ces exemples choisis montrent à quel point les autorités administratives peuvent être 

amenées à empiéter sur les compétences d’autres autorités administratives. Dans la première 

affaire, il s’agit d’un Sous-préfet qui empiète sur les pouvoirs du maire. S’agissant de la 

deuxième, le maire de la Commune de plateau marche sur les plates-bandes des Ministres 

chargés de l’Urbanisme et du Patrimoine classé. Et enfin, dans le troisième cas, l’organe 

 
5 CS. Arrêt n° 15 du 25 mars 2021, Keur Maty SUARL c/-État du Sénégal, (Inédit). 
6 CS. Arrêt n° 42 du 22 septembre 2022, La Ville de Dakar c/ La Commune de Dakar Plateau, Etat du Sénégal 

(AJE), (Inédit). 
7 Loi n° 2008-43 du 20 août 2008 portant Code de l'Urbanisme, JORS, n° 6438, Samedi 15 novembre 2008, p. 

1093 
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chargé du contrôle et de l’occupation du sol s’est arrogé les pouvoirs du maire, qui a déjà 

accordé une autorisation de construire à la société requérante, conformément à la 

réglementation en vigueur.  

II. Le strict contrôle du respect des règles de retrait des autorisations administratives 

d’urbanisme 

Le juge Sénégalais considère déjà depuis longtemps qu’un acte créateur de droits ne peut être 

retiré par l’Administration que dans des conditions précises pour ne pas remettre en cause les 

droits acquis8. Ainsi, le retrait des actes administratifs individuels créateurs de droits continue 

toujours de poser des problèmes aux autorités administratives surtout notamment en matière 

d’autorisation de lotir et de construire. Pour rappel, l’alinéa 3 de l’article 12 de la loi n° 2021-

21 du 2 mars 2021 fixant les règles d’applicabilité des lois, des actes administratifs à 

caractère réglementaire et des actes administratifs à caractère individuel, abrogeant et 

remplaçant la loi n° 70-14 du 6 février 1970 modifiée par la loi n° 71-07 du 21 janvier 19719 

pose le principe suivant  : « Les actes administratifs à caractère individuel ne peuvent être 

retirés lorsqu’ils ont créé des droits qu’avant l’expiration du délai de recours pour excès de 

pouvoir ouvert à tout intéressé ou avant l’intervention de la décision juridictionnelle sur ce 

recours ».  

C’est dans ce sens que la Cour suprême a pu considérer que l’arrêté du 25 mars 2021 par 

lequel le maire de la Commune de Rufisque-Ouest, a retiré l’autorisation de construire qu’il 

avait accordée à Abdoulaye Dièye le 16 novembre 2020 sur le lot 20 du TF 14.967/R situé à 

Rufisque, est un acte administratif à caractère individuel créateur de droits au profit du 

requérant, et ne pouvait ainsi faire l’objet d’un retrait au-delà du délai légal de deux mois10. 

Dans deux autres affaires mettant en cause des arrêtés portant autorisation de lotir du Ministre 

chargé de l’urbanisme, les juges ont annulé lesdits arrêtés portant d’une part, sur un terrain 

non immatriculé (TNI) d’une superficie de 13 hectares11 et, d’autre part, sur une partie du TF 

6435/R, dénommé Recasement 2, d’une superficie de 19 hectares 95 ares et 78 centiares, sis à 

Tivaouane Peulh Niaga, au profit de ladite commune12, pour avoir été retirés au-delà du délai 

du recours contentieux.  

La Cour est allée même jusqu’à effectuer un contrôle sur la matérialité et l’exactitude des 

faits en estimant qu’en présence des services techniques compétents et des indications du 

plan établi par les services du Cadastre de Rufisque, que le terrain du Pôle urbain de 

Diamniadio, objet du TF n°10238/R, est séparé du site dit « Magor Faye » relevant du 

 
8CS 23 mars 1966, Samba Ndoucoumane et CS 19 avril 1967 ; Samba Cor SARR, GADJAS, Tome 1, p.185 et p. 

196.  
9 Loi n° 2021-21 du 02 mars 2021 fixant les règles d'applicabilité des lois, des actes administratifs à caractère 

réglementaire et des actes administratifs à caractère individuel, JORS, n° 7409, du samedi 26 mars 2021, p.303. 
10CS. Arrêt n° 14 du 14 avril 2022, Abdoulaye Diéye c/ Commune de Rufisque Ouest (Inédit). 
11 CS. Arrêt n° 39 du 23 mai 2023, Le GIE Tivaouane Peulh Recasement 2 c/ Ministre de l’Urbanisme, du 

Logement et de l’Hygiène publique, État du Sénégal, (Inédit).  
12 CS. Arrêt n° 48 du 13 juillet 2023, La Commune de Diamniadio c/ État du Sénégal, (AJE),(Inédit). 
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domaine national13, par une rue non dénommée. A ce titre, les éléments de fait qui ont motivé 

la décision attaquée ne sont pas exacts. En l’espèce, il s’agissait d’un arrêté qui avait annulé 

un précédent arrêté portant autorisation de lotir d’un terrain non immatriculé (TNI).Dans 

cette espèce, on a comme l’impression que l’autorité administrative confond abrogation et 

retrait.  

C’est donc surtout en matière d’autorisation de lotir que l’on a observé la sanction du non-

respect des formalités prescrites en matière de retrait des actes administratifs individuels 

ayant créé des droits. Il semble que les autorités administratives font fi des conditions 

cumulatives exigées par la loi pour rapporter un acte administratif de l’ordonnancement 

juridique. Aussi, il faut tout de même reconnaitre que le juge ne se focalise que sur la 

condition du délai pour annuler ou rejeter un recours. L’autre condition à savoir l’irrégularité 

de la décision n’est pas toujours vérifiée14. 

III. Le rappel des exigences des Codes de l’Urbanisme et de la Construction avant toute 

démolition de bâtiments menaçant ruine et du respect du règlement de copropriété 

 

L’intérêt porté par les pouvoirs publics à la problématique des bâtiments menaçant ruine s’est 

manifesté depuis 2009 à travers la loi n° 2009-23 du 8 juillet 2009 portant Code de la 

Construction15. Laquelle, en ses articles L139 à L141, pose le régime juridique des 

dispositions relatives aux contrôles des bâtiments menaçant ruine. La loi n° 2013-10 du 28 

décembre 2013 portant Code général des Collectivités territoriales, modifiée16, a en outre, 

complèté le dispositif. L’article L119 de cette loi fait état des pouvoirs que les maires 

détiennent au titre de la police des immeubles menaçant ruine, par celui de prescrire la remise 

en état ou le remplacement d’équipements communs défectueux dans les immeubles 

collectifs à usage d’habitation, dès lors que ces équipements communs font courir des risques 

sérieux aux occupants ou compromettent gravement les conditions d’habitation.  

Dans une affaire rendue le 13 avril 202317, T. et D. T., tous deux, locataires d’un immeuble 

menaçant ruine, avaient formé un recours en annulation contre l’arrêté n°000534/C.D.P du 24 

juin 2021 du maire de la Commune de Dakar-Plateau accordant à J. P. et consorts, 

l’autorisation de démolir le bâtiment à rez-de-chaussée plus un étage « RDC+1 », à usage 

d’habitation, sur le TF n°5367/DK, situé à Dakar 6, rue de Thiong x Wagane Diouf.  

 

 
13 Loi n°64-46 du 17 Juin 1964 relative au Domaine national, JORS n° 3692, p.905. 
14 Voir CS. Arrêt du 23 septembre 2015, Bouré Diouf et autres, (Inédit). 
15Au Sénégal, les règles en matière d’urbanisme et de construction furent longtemps imbriquées les unes aux 

autres et analysées comme telles. Ce n’est qu’en 2009 que le législateur a séparé dans des Codes différents, 

l’urbanisme et la construction. Avant l’adoption de la loi n° 2009-23 du 8 juillet 2009 portant Code de la 

Construction, les règles relatives à la construction faisaient partie intégrante du Code de l’urbanisme dans sa 

partie réglementaire. 
16 Loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des Collectivités locales, JORS n° 6765 du 

Samedi 28 décembre 2013. 
17 CS. Arrêt n°25 du 13 avril 2023, Thuy Françoise Tran et Djibril Thiam c/ La Commune de Dakar Plateau, 

État du Sénégal (AJE), (Inédit). 



 6 

Ils avaient articulé leur recours autour du moyen que le maire a pris la décision attaquée en se 

fondant sur le procès-verbal de visite du bâtiment n°2899/P/D/DK du 31 décembre 2021 de la 

Commission auxiliaire de Protection civile, alors que, d’une part, après avoir effectué sa 

mission, la commission, qui a conclu à l’évacuation systématique des occupants du premier 

étage ainsi que la réhabilitation de la toiture, n’a jamais demandé la démolition de 

l’immeuble et, d’autre part, il ressort du procès-verbal de constat du 2 juin 2022 de Maître 

Mariam Sakiné que l’immeuble en cause est en bon état et ne menace pas ruine.  

Après avoir rappelé les dispositions de l’article 79 alinéa 1er du Code de l’Urbanisme et de 

l’article L 139 du Code de la Construction portant respectivement sur la sécurité des 

bâtiments menaçant ruines et sur la compétence du maire de prescrire la démolition, la Cour 

déclara, d’une part,  qu’en autorisant la démolition de l’immeuble sur la base des 

constatations de ladite commission, l’autorité municipale a légalement justifié sa décision, et 

d’autre part, que les personnes publiques et/ou privées qui désirent procéder à la démolition 

d’une construction doivent disposer du permis de démolir délivré par l’autorité administrative 

compétente.  

Dans cette espèce, la juridiction de céans a pu vérifier l’existence d’un permis de démolir 

avant de déclarer le recours mal fondé.  

A l’inverse, dans l’affaire portant sur la démolition du marché Sandaga, la Cour a pu 

constater qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que l’opération de démolition ait été 

autorisée par l’autorité ministérielle compétente dans le respect de la procédure édictée à cet 

effet18.  

C’est pratiquement le même raisonnement qui est suivi dans l’affaire opposant H. S. et F. A. 

J. opposant le maire de la Commune de Dakar-Plateau déclarant en péril l’immeuble RDC + 

3 sis au 56, rue Vincens à Dakar et prescrivant l’évacuation de ses occupants suivant l’arrêté 

n°000450/MCDP/SM/AV du 29 novembre 2019 du maire de la Commune de Dakar-

Plateau19.  

En se fondant sur le seul fait de déclarer que le bâtiment en cause menace ruine et prescrire 

l’évacuation de ses occupants, le maire de la Commune de Dakar-Plateau s’est borné à viser 

une lettre de visite de prévention du 13 novembre 2019 ainsi qu’un procès-verbal 

n°5131/P/D/DK du 5 décembre 2019 du Préfet du département de Dakar et à énumérer des 

anomalies qui auraient été constatées sur l’édifice, la Cour rétorque ces seuls motifs, sans 

établir, à partir d’un constat dûment effectué par la commission technique compétente, que 

l’immeuble en cause menace ruine et que son état ne permet pas de garantir la sécurité de ses 

occupants, ne peuvent permettre à l’autorité administrative de justifier sa décision.   

 

 
18CS. Arrêt n°42 du 22 septembre 2022, La Ville de Dakar c/ La Commune de Dakar Plateau, État du Sénégal, 

op.cit. 
19 CS. Arrêt n°28 du 23 juillet 2020, Hassan Saloumoun, Fatah Abdel Joaward c/ Maire de la Commune de 

Dakar-Plateau, (Inédit). 
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C’est dans cette même logique que la Cour a annulé l’arrêté n°000038/MCFPALSM du 5 

avril 2017 du Maire de la Commune de Fann-Point E-Amitié portant démolition du bâtiment 

sis au Point E Rue 10 x Zone B ainsi que l’acte d’approbation n°265/A-DK-PL/SP du 9 mai 

2017 du Sous-préfet de l’Arrondissement de Dakar-plateau20.  

A l’examen des pièces du dossier, il n’est pas établi que le requérant, titulaire d’un droit réel 

immobilier, ait été mis en demeure et invité à présenter ses observations dans un délai fixé 

par l’autorité administrative. L’arrêté attaqué ne vise ni la lettre de mise en demeure, encore 

moins la réponse de l’intéressé.  

Dans une dernière affaire21 où le maire s’est borné à ordonner la démolition de la villa RDC + 

3 située à Dakar-Plateau qui menace ruine, la Cour rappelle qu’il ne résulte pas de l’arrêté 

attaqué qu’un rapport a été établi pour constater le péril ou son imminence qui aurait pu 

justifier la démolition. Le non-respect de cette formalité substantielle s’analyse en un vice de 

forme qui affecte l’arrêté attaqué et entache sa légalité.  

L’urgence caractérisée par l’existence d’un péril grave et imminent a même été contrôlée par 

le juge22. Il en est ainsi, par exemple, dans l’affaire opposant A. A.au maire de la Commune 

de Dakar-Plateau, déclarant des immeubles en péril et prescrivant leur évacuation ainsi que 

de la sommation d’évacuation d’un immeuble menaçant ruine du Préfet du Département de 

Dakar, notifiée suivant procès-verbal de remise d’acte du 1er octobre 2019 du Commissariat 

de police du Plateau.   

Pour la Cour, en ordonnant l’évacuation de l’immeuble sur la seule base d’un constat établi 

dix mois plus tôt par la commission auxiliaire de protection civile, sans adresser un 

avertissement au propriétaire, l’autorité municipale n’a pas justifié l’existence d’une situation 

d’urgence caractérisée par un risque de péril grave et imminent.  

 

Il est arrivé même à la Cour de casser et d’annuler l’arrêt n°271 du 13 juillet 2015 de la Cour 

d’Appel de Dakar et de renvoyer la cause et les parties devant la Cour d’appel de Thiès23. En 

effet, la Cour d’appelde Dakar n’avait pas cherché à savoir si les formalités prévues par les 

articles 85 et 86 du Code de l’Urbanisme ont été accomplies, à savoir la sommation et 

l’établissement de la description des biens à détruire par l’autorité chargée du contrôle de 

l’occupation du sol, exclusivement habilitée à démolir d’office des constructions.  

 

Dans cette affaire, la Cour suprême sanctionne la Cour d’Appel de Dakar pour n’avoir pas 

légalement justifié sa décision. En effet, C. M. T. et M. D. avaient édifié des constructions sur 

le domaine privé de l’État, objet des titres fonciers n° 27.779/GRD et 9146/DG. Lesdites 

 
20 CS. Arrêt n° 38 du 14 juin 2018, Restaurant le Mayotti devenu Melissa et la Générale de Gestion et de 

Commerce Divers (GECODI) c/-Commune de Fann Point E – Amitié / État du Sénégal, -Héritiers de feu 

Lamine MBENGUE, (Inédit). 
21 CS. Arrêt n° 46 du 30 aout 2018, Hassan SALOUMOUN-Fatah Abdel JOAWARD c/-Maire de la 

Commune de Dakar-Plateau-El Hadji Touynkara et autres, (Inédit). 
22CS. Arrêt n° 31 du 27 aout 2020, Docteur Ali Attye c/ Maire de la Commune de Dakar Plateau-État du 

Sénégal(AJE)- Société Smarth Hôtel Sénégal SAU, (Inédit).  
23 CS. Arrêt n° 02 du 12 janvier 2017, Cheikh Mbacké THIAM & Mar DIOP c/ État du Sénégal, (Inédit). 
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constructions ayant été détruites par l’administration, ils ont assigné l’État du Sénégal en 

responsabilité et en réparation devant le tribunal régional hors classe de Dakar qui les a 

déboutés de toutes leurs demandes. La Cour d’Appel avait, à cet effet, confirmé cette 

décision dans toutes ses dispositions.   

Le juge a repris la même solution à propos d’un arrêt confirmatif attaqué par jugement du 2 

septembre 2014 dans lequel Aliou Cissé a été débouté de son action contre l’Etat en 

responsabilité et en paiement de la somme de deux cent cinquante millions de francs CFA 

(250.000.000 FCFA) en réparation du préjudice qu’il a subi à la suite de la démolition par 

l’autorité administrative du bâtiment abritant une imprimerie qu’il avait édifié sur un terrain 

non immatriculé, situé sur la VDN 24. Pour confirmer le jugement entrepris, l’arrêt attaqué 

relève que « le sieur Cissé n’a pas rapporté la preuve d’un quelconque titre lui permettant 

d’édifier sur le site des constructions » et en déduit que « le fait pour les autorités étatiques 

de n’avoir pas saisi les tribunaux préalablement à la décision de démolir les constructions, 

n’est pas constitutif d’une atteinte à un quelconque droit pouvant donner lieu à réparation ». 

En statuant ainsi, sans rechercher si l’autorité administrative a satisfait aux obligations 

prescrites par l’article 86 du Code de l’Urbanisme de servir au préalable, une sommation à 

l’intéressé et d’établir la description contradictoire des biens à détruire lorsque la construction 

est édifiée sur un terrain occupé sans droit ni titre, la Cour d’Appel a méconnu le sens et la 

portée des textes susvisés.   

S’agissant du règlement de copropriété, les constructions devront respecter, outre les plans du 

permis de construire, l’harmonie de la copropriété et veiller à ne pas porter atteinte aux droits 

et servitudes des copropriétaires et d’une manière générale, à ne pas nuire à la jouissance. 

Pour entreprendre des travaux dans une copropriété, le propriétaire doit nécessairement 

disposer de l’accord de l’assemblée générale des copropriétaires et des services de 

l’Urbanisme. 

En autorisant des constructions, sans s’assurer que le projet porte sur un immeuble en 

copropriété et exiger la production des autorisations requises par la loi et les stipulations du 

règlement de copropriété, la décision du maire encourt l’annulation25. L’article 9 de la loi 

n°88-04 du 16 juin 1988 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis dispose à cet 

effet que : « le copropriétaire peut user et jouir librement de ses parties privatives ainsi que 

des parties communes à condition de ne porter atteinte ni aux droits des autres 

copropriétaires ni à la destination de l’immeuble ».  

 

Au total, il faut convenir que plusieurs acteurs interviennent dans le contrôle des bâtiments 

menaçant ruine dont notamment les maires, le Ministère en charge de la Construction (IGB) 

et le Ministère de l’Intérieur par l’entremise de la Direction de la Protection Civile. Avec 

l’état de la jurisprudence décrite ci-dessus, il y a lieu de constater que les interventions de ces 

 
24 CS. Arrêt n°17 du 23 mai 20119, Aliou Cissé c/Etat du Sénégal, Directeur général des Impôts et Domaines, 

(Inédit). 
25 CS. Arrêt n° 24 du 22 avril 2021, Domaine des Orangers SARL c/- Commune de Saly Portudal,(Inédit). 
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acteurs institutionnels ne se font pas de manière coordonnées et ponctuelles et sans une réelle 

concertation.  C’est pourquoi lorsque l’intervention du juge est sollicitée, il exige une 

autorisation en bonne et due forme avant toute démolition ou pour tracer la ligne de conduite 

à respecter quant aux compétences des différents intervenants sur le terrain.  

IV. L’exigence de motifs précis en cas de refus d’une autorisation de construire 

L’affaire opposant A. D. ND. au Maire de la Commune de Ouakam sur la décision portant 

rejet de sa demande de renouvellement d’autorisation de construire, notifiée par lettre n°2299 

MRUHCV/DUA/DRUD/sd du 16 octobre 2015 du chef de la division régionale de 

l’urbanisme de Dakar, a expressément donné l’occasion au juge d’exiger des motifs suffisants 

pour rejeter une demande d’autorisation de construire26.  

 

Le Maire fondait ainsi sa décision de rejet sur le fait que la parcelle est située dans une zone 

de conflit susceptible de créer des troubles à l’ordre public alors que, d’une part, son dossier 

étant complet, les conditions posées par l’article R212 du décret d’application de la loi 

n°2009-1450 du 30 décembre 2009 portant Code de l’urbanisme ne sont pas remplies et, 

d’autre part, il n’existe aucun litige sur ce terrain appartenant à l’Etat.  

Le juge précisa d’abord que les dispositions précitées ainsi que les articles R218 et suivants 

du même décret relatifs à l’emplacement et la desserte des terrains, ne prévoient pas les 

risques de troubles à l’ordre public parmi les motifs de rejet d’une demande d’autorisation de 

construire avant de conclure qu’en fondant sa décision sur des risques de troubles à l’ordre 

public liés à l’édification de constructions sur le terrain donné à bail par l’Etat du Sénégal, le 

maire méconnait le texte susvisé. 

C’est presque la même solution retenue le même jour par le juge dans l’affaire I. B. c/Le 

maire de la Commune de Mermoz Sacré Cœur. Pour rejeter la demande d’autorisation de 

construire, ledit Maire se borne à relever que le requérant a obtenu sa parcelle sur avis 

favorable de la Commission de Contrôle des Opérations domaniales, sans l’avis de sa 

commune27. 

Toutefois, en rejetant la demande d’autorisation de construire pour ce seul motif alors que le 

terrain sur lequel les constructions sont envisagées est la propriété exclusive de l’Etat qui y a 

consenti un bail au requérant, le maire, qui n’a aucune compétence pour se prononcer sur 

l’attribution par voie de bail d’un terrain faisant partie du domaine privé de l’Etat, méconnait 

les textes susvisés. 

 
26 CS. Arrêt n°22 du 12 avril 2018, Awa Dibor NDAO c/ Le Maire de la Commune de Ouakam (Inédit). 
27 CS. Arrêt n°23 du 12 avril 2018, Ibrahima Bakoum c/Le Maire de la Commune de Mermoz Sacré Cœur, 

(Inédit). 
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V. L’amorce d’un contrôle des documents de planification urbaine et du risque 

d’inondation 

Les politiques d’urbanisme s’expriment par des décisions au contenu et à l’élaboration 

complexes, dont la mise en œuvre sur le plan économique, social ou environnemental peut 

être lourde de conséquences28. Ce contexte n’est pas sans incidence sur l’office du juge de 

l’excès de pouvoir lorsqu’il est saisi sur les questions complexes comme les documents de 

planification urbaine et le risque d’inondation.  

 

Déjà, dans une affaire jugée le 26 décembre 201929, à propos de l’arrêté n° 002120 du 14 

février 2018 du Ministre du Renouveau urbain, de l’Habitat et du Cadre de Vie portant 

autorisation de lotir un terrain non immatriculé (TNI), d’une superficie de 182 ha 48a et 32ca 

pour le compte de la Commune de Bargny, le juge précisait que le projet est conforme aux 

prescriptions du plan d’urbanisme en vigueur dans la zone, l’autorisation de lotir ayant été 

accordée sur le fondement de l’article R 149 du Code l’Urbanisme. Lequel article rappelle le 

principe suivant : « L’autorisation de lotir ne pourra être accordée que si le projet de 

lotissement est conforme aux prescriptions du plan d’urbanisme en vigueur dans la zone. A 

défaut de tels plans, le projet ne pourra être autorisé que sur avis favorable du comité́ 

régional de l’urbanisme ou du comité́ départemental de l’urbanisme saisi conformément aux 

articles R 11 et R 18 ».  

 

Mais, c’est surtout à l’occasion d’une affaire en date du 27 octobre 202230 où la Cour 

suprême avait été amenée à examiner des recours des organisations de la société civile et de 

jeunesse contre le décret n°2021-701 portant déclassement de 150 hectares de la bande des 

filaos et rendant exécutoire le Plan d’urbanisme de détails (PUD) de Guédiawaye, que l’on a 

senti l’exercice d’un contrôle juridictionnel sur les documents de planification d’urbanisme, 

en l’occurrence un Plan d’Urbanisme de détails dénommé PUD. Il faut rappeler qu’en 

matière de planification urbaine, la loi n° 2008-43 du 20 août 2008 portant Code de 

l’Urbanisme, en son article 6, prévoit que les règles d’urbanisme s’expriment par les schémas 

directeurs d’aménagement et d’urbanisme (SDAU), les plans directeurs d’urbanisme (PDU), 

les plans d’urbanisme de détails (PUD) et les plans de lotissement (PL). 

 

Le Plan d’Urbanisme de Détails (PUD) est établi notamment dans le cadre des orientations 

fixées par les plans et schémas directeurs d’urbanisme et comprend un rapport de 

présentation, un règlement ainsi que des documents graphiques qui font apparaître 

notamment la délimitation des zones suivant leur affectation et les zones de protection 

spéciale visées par le Code de l’environnement. Ainsi, pour le juge, au vu de ce texte, la 

régularité du décret d’approbation du PUD et de déclassement de la zone Nord de 

 
28H. JACQUOT, F. PRIET, S. MARIE, droit de l’urbanisme, Paris, Dalloz, 9° éd, 2022, p.1246. 
29 CS. Arrêt n°50 du 26 décembre 2019, Greenwich Meridian International Trading (GMT) SUARLc/ Etat du 

Sénégal, (Inédit). 
30 CS. Arrêt n°45 du 27 octobre 2022, Forum civil Section Guédiawaye - Jeunes Volontaires pour 

l’Environnement et Collectifs Arr Sunu Littoral, c/ Etat du Sénégal,(Inédit). 

https://www.senenews.com/actualites/386330_386330.html
https://www.senenews.com/actualites/386330_386330.html
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Guédiawaye n’est pas subordonnée à la réalisation d’une étude d’impact environnemental, 

mais ce sont plutôt les projets et programmes à réaliser en application de ce PUD.  

Cette solution, du reste, contestable a le mérite de lui permettre d’ausculter et d’entrer dans 

les entrailles d’un document de planification aux contours complexes. Cette décision 

constitue sans nul doute les prémices d’un début de contrôle des documents de planification. 

Et c’est pourquoi, même si le recours formé par le Forum civil, la Section Guédiawaye, les 

« Jeunes volontaires pour l’Environnement » (JVE) et le Collectif Arr Sunu Littoral, qui 

n’ont pas établi leur existence juridique, a été déclaré irrecevable, à l’inverse, il faut saluer 

l’action de l’association « Action pour la Justice environnementale » (AJE), dont l’objet est la 

protection de l’environnement, disposant d’un récépissé et dont l’action ne saurait être 

contestée. 

Aujourd’hui, compte tenu de la rareté et de l’indisponibilité du foncier, les associations 

doivent se constituer en groupement et être agréées par les services compétents pour attaquer 

le non-respect des clauses contenues dans les documents de planification urbaine dont l’objet 

est de temps à autre modifié par de simples lettres en vue de changer la destination des plans 

initiaux.  

Dans une autre affaire, la Cour a pu vérifier l’existence ou non de deux plans de 

lotissement31. Il en était ainsi dans le litige opposant F. B. C. au Sous-préfet de 

l'Arrondissement de Rufisque-Est, à propos d’un arrêté portant interdiction de travaux de 

construction sur une servitude de passage. Pour le juge, il résulte du procès-verbal de 

transport sur les lieux et des déclarations des représentants des chefs de services 

départementaux de l’urbanisme et du cadastre de Rufisque que les deux plans de lotissement 

invoqués n’existent pas dans son dossier. 

Mieux, pour le juge, le Sous-préfet ne s’est pas fondé sur ces documents pour prendre sa 

décision mais plutôt sur l’existence d’une servitude de passage et le défaut d’autorisation de 

construire de la requérante. Au sens de l’article 14 de la loi 2008-43 portant Code de 

l’Urbanisme, le plan de lotissement est un plan indiquant le mode d’aménagement, 

d’équipement et de découpage parcellaire d’un terrain en vue de la vente ou de la location. 

 

Par ailleurs, il importe de faire remarquer que le cadre juridique actuel de l’urbanisme 

sénégalais ne prend pas en compte la notion de risque d’inondation. D’ailleurs, le terme 

inondation est absent dans le dispositif a fortiori l’expression risque d’inondation. L’article 

11 de la partie législative du Code de l’Urbanisme en ce qui concerne les règles de servitudes 

pouvant être imposées par les plans directeurs d’urbanisme et les plans d’urbanisme de 

détails fait état, entre autres, dans le point 7° de l’interdictions totale et partielle de bâtir sur 

certaines zones dites « non aedificandi » ou réservées. 

En estimant qu’au regard de ces constatations et déclarations, les constructions envisagées 

par le requérant risquent d’occasionner une entrave à l’évacuation des eaux pluviales et de ce 

 
31 CS. Arrêt n° 65 du 22 décembre 2022, Fatoumata Bineta Cissé c/État du Sénégal (Inédit). 
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fait, favoriser des inondations du village, la Cour suprême participe à la prévention des zones 

inondables et intègre indirectement le risque d’inondation dans sa panoplie de contrôle32.  Les 

faits de l’espèce méritent que l’on y attache une importance par rapport à la protection des 

zones soumises à risque d’inondation.  

Par délibérations n°s 716, 717, 718 et 719/09/CRM/DS du 17 février 2009, approuvées le 6 

mars 2009 par le Sous-préfet de l’Arrondissement de Sindia, le Conseil rural de Malicounda a 

affecté à D. K. S. les parcelles n°s 563, 563 bis, 564 et 564 bis du lotissement de Warrang 

sérère. Le 30 juin 2017, le requérant a saisi la Communauté rurale de Malicounda d’une 

demande d’autorisation de construire mais a été informé par les services de la Commune de 

Malicounda le 3 novembre 2020 de l’impossibilité de disposer de cette autorisation sous le 

prétexte qu’une telle construction risque de bloquer l’évacuation des eaux pluviales des 

parcelles qui font face à un pont. 

Son recours gracieux resté sans réponse, le requérant estima que pour justifier le refus 

d’autorisation de construire, la commune invoque un hypothétique blocage de l’évacuation 

des eaux pluviales, alors que toutes les parcelles situées en face du pont ont été construites à 

l’exception des siennes, rompant ainsi le principe d’égalité des citoyens devant la loi. 

Toutefois, le transport sur les lieux effectué par les magistrats, a permis de constater 

« l’existence d’un canal traversant la route goudronnée et destiné à l’évacuation des eaux 

pluviales du village vers la mer. Ce canal est situé en face des terrains affectés au requérant 

comme cela ressort des photos prises sur le site ». En plus, le Maire et le Président du 

Conseil villageois ont affirmé que « toutes les eaux pluviales du village passent par le canal 

qui traverse la route nationale en face des terrains litigieux. Par conséquent, si on y érige des 

constructions tout le village sera inondé ». 

Ainsi, pour les juges de la haute juridiction, la décision du maire refusant d’accorder une 

autorisation de construire sur ce site, se trouve justifier par des motifs suffisants et exempts 

de vices.  De ce fait, si l’autorisation était accordée au requérant, cela pouvait favoriser les 

inondations dans le village. 

Au Sénégal, il y a cette nécessité de réfléchir sur une législation spécifique concernant la 

stratégie de prévention et de gestion des risques d’inondation à l’instar de la directive 

européenne 2007/60/CE du 23 octobre 2007, dite directive « Inondation ». Effet, celle-ci a 

pour objectif l’amélioration de la gestion du risque d’inondation partout en Europe et de 

limiter les impacts sur la santé humaine, l’environnement et l’activité économique33.En 

France, cette directive est transposée par l'article 221 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 

portant engagement national pour l'environnement, ou "Grenelle 2". Celle-ci concrétise 

également les objectifs fixés par la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative 

 
32 CS. Arrêt n°11 du 09 février 2023, Demba Kamaly Sakho c/ La Commune de Malicounda, (Inédit).  
33P. M. DIAO, « De la nécessité d’un cadre unifié de gestion des inondations » in yerim post. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Grenelle_2
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à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement (dite Grenelle 1) par la mise en œuvre de 

six chantiers dont un sur la prévention des risques34. 

VI. Le contrat de gestion d’un jardin, un contrat administratif 

L’affaire opposant A. W.au maire de la Ville de Thiès portant interdiction jusqu’à nouvel 

ordre de toute activité dans l’espace Mickey-Land et de la décision n° 0055/V.TH/ M/SG 

prise le même jour portant résiliation du contrat de bail n°171 du 7 juillet 2019 entre la Ville 

de Thiès et Tartoch Mickey-Land, a permis au juge de qualifier le contrat de gestion d’un 

jardin public, de contrat administratif35.Le maire de la Ville de Thiès, accompagné de ses 

collaborateurs, avait procédé à l’inspection des lieux et relevé de nombreux manquements 

notés dans le rapport de la Directrice de l’Urbanisme et de l’Aménagement, établi le même 

jour. 

Le 3 mars 2022, il avait adressé au promoteur, d’une part, la lettre n°0055/V.TH/M/SG 

portant résiliation du contrat de bail n°171 du 7 juillet 2019 entre la Ville de Thiès et Tartoch 

Mickey Land pour manquements graves aux règles d’hygiène, de l’environnement et de 

sécurité des populations, et, d’autre part, l’arrêté n° 009V.TH/M/SG portant interdiction 

jusqu’à nouvel ordre de toute activité dans l’espace Mickey-Land pour les mêmes motifs.  

S’estimant lésée par ces décisions, A. W. avait formé un recours en se fondant sur quatre 

moyens. Mais avant de se prononcer sur les moyens invoqués par la requérante, le juge devait 

s’atteler à préciser la nature du contrat liant la dame à la ville de Thiès.  

Ainsi commence-t-il par rappeler les dispositions de l’article 1er du COA selon lesquelles les 

contrats conclus par les personnes morales de droit public sont soumis au COCC, sauf s’il 

s’agit de contrats administratifs. L’article 3 du même Code précise qu’en raison des 

nécessités du service public et du but d’intérêt général poursuivi par les personnes morales de 

droit public, celles-ci peuvent conclure des conventions spéciales qualifiées de contrats 

administratifs. Et d’avancer que le contrat conclu entre la ville de Thiès, personne morale de 

droit public, et le promoteur de Tartoch Mickey-Land, pour la gestion d’un jardin public est 

un contrat administratif, soumis aux règles prévues par le COA.  

 

VII. La tendance à l’exigence de la réunion des conditions posées par le législateur en 

matière de procédures d’urgence 

 

Les procédures d’urgence sont prévues par les articles 84 et suivants de la loi organique sur la 

Cour suprême36. Ces voies de droit consistent ainsi à préserver l’effet utile du recours au 

fond ; à faire en sorte que, lorsque le juge du fond intervient, son action ne soit pas privée 

d’utilité. Par exemple l’annulation d’une autorisation de construire ne sert pas à grand-chose 

 
34 Directive inondation-Wikipédia (wikipedia.org), consulté le 17 novembre 2023.  
35 CS. Arrêt n°30 du 27 avril 2023, Arame Wade épouse Kiwane c/La Mairie de la ville de Thiès, (Inédit). 
36 Loi organique n° 2022-16 du 23 mai 2022 modifiant la loi organique n° 2017-09 du 17 janvier 2017 

abrogeant et remplaçant la loi organique n° 2008-35 du 08 août 2008 sur la Cour suprême, JORS n° 7531, 

numéro spécial du mardi 23 mai 2022, p.571. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Grenelle_de_l%27environnement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Directive_inondation


 14 

si la construction illégalement autorisée est entièrement achevée. La suspension de la 

décision permet ainsi de préserver la portée de la décision qui sera prise par le juge du fond. 

Les conditions d’obtention d’une mesure de référé en matière d’urbanisme et les règles de 

procédure applicables ne diffèrent pas du droit commun. 

C’est pourquoi avant de se prononcer sur une demande de suspension, le juge s’attèlera avant 

tout à vérifier le respect des règles de délai de recours. Dans une affaire où il lui a été 

demandé de suspendre l’exécution de la décision du 30 avril 2021 de la Direction de la 

Surveillance et du Contrôle de l’Occupation du Sol portant sommation d’arrêt des travaux de 

construction d’un bâtiment à sous-sol plus rez-de-chaussée plus six étages37, la Cour a 

rétorqué que la présente requête formée le 28 février 2022 contre la décision du 30 avril 

2021, soit au-delà du délai légal de deux mois et après l’intervention d’une décision du juge 

des référés dans la même affaire sans élément nouveau, est tardive.  

Sollicitant la suspension de l’exécution des décisions attaquées notamment en ce qui 

concerne l’arrêté n° 009 V.TH/M/SG du 3 mars 2022  du Maire de la Ville de Thiès portant 

interdiction jusqu’à nouvel ordre de toute activité dans l’espace Mickey-Land et la décision 

n° 0055/ V.TH/M/SG prise le même jour portant résiliation du contrat de bail n°171 du 7 

juillet 2019 entre la Ville de Thiès et Tartoch Mickey Land , le juge des référés sur le 

fondement de l’article 84 de la loi organique n° 2017-09 du 17 janvier 2017 sur la Cour 

suprême, estima qu’il résulte de cette disposition que la suspension de l’exécution de la 

décision administrative est subordonnée à deux conditions cumulatives à savoir l’urgence et 

l’existence d’un doute sérieux quant à la légalité de la décision attaquée. 

Il y a urgence, dès lors, que la décision attaquée préjudicie de manière suffisamment grave et 

immédiate à un intérêt public, à la situation de la requérante ou aux intérêts qu’elle entend 

défendre comme c’est le cas en l’espèce, la mesure d’interdiction édictée par le maire de la 

Ville de Thiès pour une durée indéterminée et la résiliation du bail la privant de la possibilité 

de poursuivre ses activités dans l’espace Mickey-Land. En l’état de l’instruction il existe un 

moyen propre à créer un doute sérieux quant à la légalité des décisions attaquées38.  

Tout comme en matière de référé suspension, le juge a eu l’occasion d’être saisi en matière 

de référé liberté sur le fondement de l’article 85 de la loi organique sur la Cour suprême. En 

raison de la condition propre à cette procédure tenant à l’atteinte grave portée à une liberté 

fondamentale, et de sa combinaison avec la condition d’urgence appréciée encore plus 

strictement que pour le référé suspension, ce référé a été utilisé par le juge en matière 

d’urbanisme39.   

Mais, c’est à l’occasion d’une demande tendant à ce qu’il soit ordonné la main levée de la 

mesure d’arrêt des travaux du 30 avril 2021 prise par la Direction de la Surveillance et du 

 
37 CS. Ordonnance n° 09 du 14 avril 2022, Moustapha Ndiaye c/ Etat du Sénégal, (Inédit). 
38 CS. Ordonnance n°15du 19 mai 2022, Arame Wade Kiwane c/-Commune de Thiès, (Inédit). 
39 CS. Ordonnance n° 03 du 11/02/2021, Coopérative d’Habitat des Hôteliers du Cap Vert c/- Etat du Sénégal, 

(Inédit). 
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Contrôle de l’occupation du Sol, que la Cour a posé son office sur le référé liberté40. En effet, 

elle a considéré que la décision attaquée émanant de la Direction de la Surveillance et   du 

Contrôle de l’occupation du Sol porte sommation d’arrêt des travaux de construction d’un 

bâtiment à sous-sol plus rez-de-chaussée plus six étages à usage d’habitation, motif pris de la 

non-conformité aux normes requises dans cette zone alors que le requérant est bénéficiaire 

d’une autorisation de construire régulière. La décision attaquée, par ses conséquences, porte 

atteinte au droit de propriété, atteinte grave et manifestement illégale en l’absence de retrait 

de l’autorisation de construire dont est bénéficiaire le requérant. 

 

Elle avait déjà rappelé plus haut qu’il y a urgence lorsque la décision administrative contestée 

préjudicie de manière suffisamment grave et immédiate à un intérêt public à la situation du 

requérant ou aux intérêts qu’il défend. En l’espèce l’arrêt des travaux pour une période 

indéterminée nuit à la situation du requérant et à ses intérêts. Le droit de propriété fait partie 

des droits et libertés garantis par la Constitution du Sénégal en ses articles 8 et 15. 

 

Ainsi ordonne-t-elle la main levée de la sommation du 30 avril 2022 de la Direction   de la 

Surveillance et du Contrôle de l’occupation du Sol portant arrêt des travaux de construction 

d’un bâtiment à sous-sol plus rez-de-chaussée plus six étages à usage d’habitation, motif pris 

de non-conformité aux normes requises dans cette zone alors que le requérant est bénéficiaire 

d’une autorisation de construire régulière.  

En conclusion 

A travers la séquence temporelle choisie, les différents pans du droit de l’urbanisme et de la 

construction ont, dans la continuité du droit existant, fait l’objet de précisions utiles par le 

juge. Presque 80 % des décisions des autorités administratives en matière d’urbanisme et de 

construction déférées devant le juge ont été annulées. Les arrêts et quelques ordonnances 

analysés montrent que le juge est en train de poser son office sur les actes administratifs 

d’urbanisme et de construction. 
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